
DÉBATS DES COMMUNES

L'hon. Pat Carney (ministre de l'Énergie, des Mines et des
Ressources): Monsieur le Président, permettez-moi de protes-
ter contre la façon dont le député interprète l'Accord de
l'Ouest. Il refuse de considérer que tous les avantages décou-
lant de cet Accord serviront à créer de nouveaux emplois.

Des voix: Bravo!

Mlle Carney: Monsieur le Président, comme je crois que le
député s'acquitte consciencieusement de son rôle de critique en
matière d'énergie, je lui signale une étude publiée dernière-
ment par Informetrica. J'en ai justement un résumé devant
moi. Selon cette étude, par rapport à ce qui existait avant le
budget, l'Accord de l'Ouest devrait produire au total 405,000
années-personnes de 1985 à 1990.

Des voix: Bravo!

Mlle Carney: L'objectif est de créer des emplois. Je voudrais
que le député s'en souvienne.

ON DEMANDE UNE MODIFICATION DES DISPOSITIONS FISCALES

M. Ian Waddell (Vancouver-Kingsway): Monsieur le Prési-
dent, j'invite la ministre à retourner dans sa circonscription de
Vancouver-Centre pour expliquer à ses électeurs pourquoi elle
donne de l'argent aux pétrolières pendant qu'elle en enlève aux
personnes âgées.

Des voix: Bravo!

M. Waddell: Je voudrais poser une autre question au minis-
tre de la Santé nationale et du Bien-être social puisqu'elle le
concerne. Je lui offrirai une troisième option s'il le désire.

Le ministre voudrait-il recommander au cabinet de rempla-
cer en partie le manque à gagner dû à la suppression de la taxe
sur les recettes pétrolières et gazières par un nouvel impôt, afin
que les personnes âgées n'aient pas à supporter le fardeau de la
création d'emplois? D'ici cinq ans, le gouvernement aura
donné 5 milliards de dollars aux sociétés pétrolières.

L'hon. Jake Epp (ministre de la Santé nationale et du Bien-
être social): Monsieur le Président, les prémisses sur lesquelles
le député fonde sa question sont entièrement fausses. Il faut
créer de l'emploi. Les emplois créent la richesse. Les emplois
créent des occasions pour tous ...

M. Waddell: Pourquoi les personnes âgées doivent-elles
payer?

M. Epp (Provencher): Les emplois créent la richesse qui
nous permet d'instaurer des programmes sociaux. Le député le
sait bien. Il nous demande de dépenser sans cesse davantage
même si nous n'en avons pas les moyens. Aujourd'hui nous
dépensons pour payer le service de la dette aux banques. Le
député appuie donc ces dernières qui ont recommandé que
nous nous endettions davantage.

Questions orales

M. Waddell: Ce n'est pas le cas. J'appuie les personnes
âgées, pas les banquiers.

M. Epp (Provencher): Le député veut que les banques aient
encore davantage. Il voudrait que nous enlevions autant aux
retraités.

M. Waddell: C'est faux et vous le savez.

* * *

L'EMPLOI

LA STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT DU MARCHÉ DU TRAVAIL

M. John Nunziata (York-Sud-Weston): Monsieur le Prési-
dent, ma question s'adresse à la ministre de l'Emploi et de
l'Immigration. Elle concerne également le plan de communica-
tion secret relatif à la stratégie de développement du marché
du travail.

J'ai été très chagriné de lire dans ce document que les dépu-
tés conservateurs obtiendraient des renseignements plus précis
que les députés de l'opposition au sujet des programmes propo-
sés. En fait, le plan de communications prévoit de distribuer
une documentation plus détaillée aux députés conservateurs.
Cela porte atteinte aux privilèges de la Chambre. Cela prouve
la politisation du ministère.

Pourquoi la ministre veut-elle accorder un traitement de
faveur aux députés conservateurs? Pourquoi défavorise-t-elle
les députés de l'opposition? Va-t-elle s'engager personnelle-
ment à ce que tous les députés reçoivent les mêmes renseigne-
ments qu'ils pourront transmettre à leurs électeurs lorsque le
programme sera dévoilé?

L'hon. Flora MacDonald (ministre de l'Emploi et de
l'Immigration): Monsieur le Président, je suis ravie d'obtenir
toute cette publicité avant le lancement de notre stratégie de
développement du marché du travail. J'espère que nous conti-
nuerons à en parler chaque jour, avant qu'elle ne soit annoncée
officiellement. Je tiens à dire à tous les députés que j'ai l'inten-
tion de communiquer tous les détails de ce projet utile à
l'ensemble du public canadien.

LES ENTREVUES ACCORDÉES AUX MÉDIAS

M. John Nunziata (York-Sud-Weston): Monsieur le Prési-
dent, ce n'est pas ce que dit le document. Le document signé
par le sous-ministre déclare que les députés conservateurs rece-
vront une documentation différente, plus détaillée. C'est grave.
Cela porte atteinte aux droits de tous les députés.

Comme le document défavorise les députés ainsi que les
médias puisqu'il parle d'accorder sélectivement des entrevues
aux émissions The National et Canada AM et qu'il parle éga-
lement d'un plan ...
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